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Affaires de Vienne. 

Les nouvelles de Vienne,, que nous donnons ci-dessous, ne 

nous paraissent pas satisfaisantes, et nous pouvonsdès aujour 

d'hui prévoir le sort léservé à ce peuple infortuné, victime, 

comme nous l'avons été nous-mêmes, de sa bonne foi, de sa 

loyauté et de sa confiance aveugle "dans les protestations amicales 

de la bourgeoisie. Du jour où nous avons vu la Diète se mettre 

à la tête du mouvement insurrectionnel, nos lecteurs peuvent se 

rappeler que nous avons prédit ce qui arrive aujourd'hui. 

La révolution a été ou sera étouffée, en Autriche comme en 

France, par la réaction bourgeaise, et le mot d'IIamtlcar est 

encore appl cable au peuple en cette circonstance : il sait 

vaincre, mais il ne sait pas profiter de sa victoire. Il faut du 

temps et delà persévérance pour extirper d'un sol les dernières 

racines ilu-despotisme. 

Quand le tyran est en fuite, il lui reste'encore des partisans, 

des créatures, qui, après s'être cachés et tenus à l'écart dans les 

premiers jotrs de la tourmente révolutionnaire, reparaissent 

bientôt., dès que le calme se rétablit et conspirent pour rame-

ner un état de choses qui faisait leurs affaires, au détriment de 

la nation. Toute cette valetaille dorée, chamarrée, ces milliers 

d'esclaves à la solde du.despote, marchent avec un ensemble 

merveilleux et emploient mille et une petites ruses , mille 

moyens plus ou moins infâmes et criminels pour conserver leur 

position. Le peuple le soit et le voit ; dans sa mainte et légitime 

colère, poussé à bout à force de vexations, la patience lui man-

que, sa fureur fait explosion, il se révolte, il est vainqueur. Ou 

moment où il M craint plus ses ennemis il leur pardonne, la 

générosité est la vertu des masses ! Et voilà la cause du mal. 

Forcés pour un instant de céder à l'Orage, lesbommes.qui ne 

s engraissent que de la sueur des malheureux et ont intérêt au 

maintien des classes et des privilèges, reprennent bientôt le 

dessus et renversent par trahison et. par fourberie l'édifice pé-

niblement élevé par le peuple et pour la construction duquel 

il a versé le plus pur de son sang. Voilà ce qu'à fait la Diète 

de Vienne ; ces hauts bourgeoisies gens privilégiés ne se sont 

mis un instant du côté de la révolution que pour mieux en com-

primer l'essor «et tiahir la casse sacrée de l'indépendance. La 

Dicte autrichienne est en relations suivies, noas n'en doutons 

pas,.avec son empereur et probablement même avec les géné-

raux qui assiègent la capitale. Et la population ferme les yeux 

à l,i lumière, elle ne voit pas, elle ignore qu'on la trahit; après 

avoir été. si grande, si brave, si intrépide dans la balaiile, 

pourquoi faut-il qu'elle soit si aveugle dans son triomphe? 

Telle est la position de Vienne ; cernée par une armée qui 

s'accroît tous les jours, privée de ressources, sans vivres et sans 

munitions, celte ville ne pourra résister longtemps au blocus 

qui chaque jour se resserrera davantage. Elle comptait sur le 

secours des Hongrois; cette dernière planche de salut vient en-

core de lui échapper. 

L'empereur de Russie, feignant de reconnaître l'indépendance 

de la Hongrie, vient de lui déclarer que dans le cas où son ar-

mée franchirait la frontière d'Autriche, l'armée russe entrerait 

immédiatement sur le territoire hongrois. Cette menace a pro-

duit l'effet qu'on en attendait: la diète a rappelé ses troupes, dont 

le mouvemeut rétrograde a commencé immédiatement. 

Que fera maintenant le gouvernement de la République 

française? Si l'autocrate reconnaît l'indépendance de la Hongrie, 

n'est il pas naturel que nous reconnaissions aussi celle do l'Italie? 

I! faut que nous sachions enfin- si nos sabreurs du National, 

qui étaient si braves et si guerriers sous Louis-Philippe , ont 

perdu toute leur énergie et tout leur patriotisme; s'ils ont abjuré 

fout sentiment de dignité et s'ils veillant se jouer encore long-

temps de l'honneur du nom français. L'Europe doit être répu-

blicaine ou cosaque ; les cosaques s'avancent, ia République 

les attendra-t el|e l'arme au bras? attendrons-nous que le der-

nier cri de liberté soit étouffé, que le dernier élan d'un cour&go 

malheureux soit comprimé, pour aï ter su secours des démo-

crates nos frères, qui nous tendent les bras? 

. Veut-on nous préparer, dans un avenir plus ou moins rap-

proché , le spectacle honteux et humiliant d'une ievasion étran-

gère ? Vcrrons-uous- encore ces barbares soldats de l'Ukraine 

étaler insolemment leur orgueil sauvage aux yeux indignés de la 

population parisienne ? Il faut qu'on s'explique ; on ne peut se 

jouer plus longtemps de l'honneur d'une grande nation. Le peu-

ple souverain a le droit d'exiger,de ses mandataires , de ses 

commis , qu'ils le mettent au moins au courant de ce qui se 

passe. Car si nos affaires sont en- mauvaises mains, il est tout 

naturel que nous songions à y aviser. 

L'AismUtle. 

Ah! que ce mot résonerait bien à l'oreille, s'il était pro-

noncé au nom de la Répub ique ! 

« Oubli de ce qui s'est passé, et défense d'en rappeler le sou-

« venir. » 

C'est bien là sa légende. Mais c'est aussi la loi de Thrasybule, 

qui, après avoir chassé les trente tyrans d'Athènes, s'y établit 

tranquillement à leur place, et comme toujours, au nom de ta 

liberté. 

Apparemment que l'on n'a tien trouvé de mieux pour ren-

verser les cents républicains de la chambre, que d'en r. venir à 

l'unité; n'importe laquelle, branche aînée ou cadetie c'est tout 

un, pourvu que le pouvoir confié par le peuple ne retourne 

plus entre ses mains ! 

C'est là, n'en doutons pas le motif de ce parti pris d'une pré-

sidence, du refus d'en exclure les royautés, de la formation de 

ce ministère chargé de préparer les voies de celui qui doit ve-

nir, du véritable maître, puisque le peuple ne saurait être le 

maître d'un seul d'un seul de ces hommes qui prétendent 

être du peuple et appartenir à la majorité. Oui, à la majorité 

des privilégiés, des fonctionnaires, des riches salariés, qui ont 

tant d'intérêt au maintien du statu quo, de l'absolutisme et des 

princières prodigalités. 

Voilà donc le système qui a continué de nous gouverner, le 

machiavélisme qui a conservé le sceptre aux tyrans que cous 

avons chassés? 

Semblable à Judas qui a vendu son maître, qui l'a livré aux 

sbires, un homme est resté en France, mystérieusement investi 

des pouvoirs royaux ; cet homme a dominé le conseil des onze, 

puis celui des cinq, et, parvenu au sein de la Constituante, il a 

groupé autour de lui cette majorité de sept contre un, formé le 

corps de cette hydre menaçante qu'Hercule saura dompter. Ce 

chiffre 7 a la figure de la hache prête à frapper, et elle l'eut 

déjà fait, sans doute, si le veau de Caligula pouvait se réaliser, 

c'est-à-dire si le peuple n'avait qu'une tète et que l'on pût se 

procurer le plaisir de la couper. 

Ce digne successeur de Tibère débuta aussi par la délivrance 

des prisonniers, le rappel des exilés, la mise à néant des crimi-

nelles proeédm es ; il alla même pins loin, il abolit les impôts 

et Home appela le meilleur des princes ce serpent qui devait dé-

vorer les Romains, suivant la prédiction de son père adoptif. 

Quel meilleur moyen peut employer la royauté pour se venger 

de nous, si ce n'est de nous envoyer un de ses enfants ? 

Le droit de grâce appartient au souverain, et puisque la sou-

veraineté populaire n'est plus admise, il faut bien accorder ce 

droit à qui de droit, rendre à César ce qui appartient à César. 

Qu'avait d'ailleurs à faire la République dans ces conjurations 

contre le royaiisme? Que voulaient" les hommes du 1 i mai ? la 

République et du pain: c'étaient des fous ! Ceux du 25 juin 

voulaient du pain et la République; ceux-là étaient des com-

munistes, pour avoir placé le pain le premier!... Et maintenant, 

enchaînés par la reconnaissance, ils n'oseront demander ni l'un 

ni l'autre à la splendide majesté. Elle sera l'image du soleil :on 

se réchauffe à ses rayons lorsqu'il daigne paraître, et dans son 

absence, on transit on grelotte, on marche à tâtons sans murmu-

rer, mais en faisant des vœux pour son relotir. De là a l'orgueil-

leux Nec plunbus impar de Louis XIV", il n'y a qu'un pas, et 

pourquoi pas, puisque la royauté se replace partout au rang as-

signé par Se droit divin, en dépit du progrès moral des nations? 

C est que la tyrannie et la corruption progressent aussi. 

Voyez la France paisiblement gouvernée par la politique 

adroite de Louis XVIII et appuyée par une armée de deux cent 

mille hommes; le dévot Charles X la doublé, l'astucieux Louis-

Feuilleton du Peuple Soowain, 
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r>one le premier ministre ta fut-il relevé , q«e Sbrcwsbury s'avança 

hardiment vers le roi. 

— ,.Sire , dit-il , je vous demande l'aulorkalion de démasquer eu votre 

présence un misérable qui »'est joué de mon honneur. 

 Gomle . répondit Charles , nous n'avons jamais refusé justice à per- i 

sonne., -et nous l'accordcron* par conséquent à l'un de nos serviteurs: 

les pins fidèles. Veaiihï ni;limier lhouimc dont vous avez à vous 

pl.iutdi'c. ' 

Shrewsbury se tourna vcrs.!c premier ministre et dit , eu le frappant 

<Tun de se* gants au visage ; 

— l.e .misérable dont j'ai pa«4é , c'est toi ! 

George poussa nu cri terrible. 

Il était loin de s'altetnîre à un pareil «liront devant toute la cour , et 

jel'i sur le rasouarque un <v)iip-d œil plein de uicasw. 

Mais Charilf s «vail tou« p.évu. 

San* laisser paraître Je moindre trouble , il soutint le regard de Buc-

kia^liam et dit m comte : 

— Prenez, garde . mylord ; non* jgnorbns de quelle nature doit être 

Voln- accusation... il faudra l'appuyer tiu -fortes preuves. 

 r
e ne

 veux pat rougir en lare d'na aussi grand nombre de témoins! 

•Vçiia Shrcwsbury ; qu'il vous suffise de .l'apprendre , sirq , l'outrage que 

j ai reçu te lave avtc du s»ng ! 

Donc , («oorsuivit-il , en «'adressant à Buckingham , je le. délie, à pied 

Ou à clieval
 f

 «u pistolet ou à l'épée , avec une part égale au soleil et à la 

piiu-tii.ie. Si Ju choisi* lf» arme» à feu , nous en chargerons une seule Cl 

nous placerons Jes canons sur nos poitrines... f,* u c I est ton choix? 

— L'épée , mo/uiui-a George « ""ec un accent *!e futenr. 

— Tu n'as pa» du chance , dit Sbrewsbury : je le conseille de faire ton 

testament. 

Voir, pour la Impartie, les num 'roi du • ayût au 2 eeptembie , et pour | 

Ici n. J« î, au 22 octobre. 

i— Je vais y procéder h l'heure même et léguer la boule à qni-de droit ! 

s écria le duc, apercevant au seuil de la porte ce inéme officier des gar-

des auquel il avait donné mission d'aller icssaisir lu parchemin chez le 

boulanger do 1- ish-Street. 

— Attends, -dit Shrewsbury, fixons les autres conditions du combat. 

■—■ importe, je les accepte toutes. 

— Il sera permis aux seconds de se b;itlre sous le masque. Celui 

d entre eux qui sera vainqueur remplacera 'le premier tenant couché sur 

la poussière. 

— Ah! lit Buckittgam.cn adressant à Charles un singulier sourire, 

je devine le uotu do celui qui- lient à cacher sous le masque son noble 

visage. ,., : i .iiitno't ï3'jii*jui)d «r>l au* in *!•' vUm-lnù *'••>',•.-•• •' 
Lu coup d'oeil rapide fut échangé entre Fiamuia, toujours assise 

près du trône, ci liutller, qui u avait pas quitté sa place au milieu des 

gardes. 

— Heureusement, poOrsuitit le duc, je connais un moyen d'empêcher 

ce haut personnage de mettre ses jours eu péril, et je veux le forcer à 

me donnersans retard une réparation éclatante. 

Cela dit, il traversa la foule des corlisans et se dirigea vers l'officier des 

gardes auquel il demanda sil avait accompli sa mission. 

Le roi lit approcher le. comte et lui dit bièveuieut : 

-—■ A la moindre parole indiscrète, tue le! je te l'ordonne. Nous 

invoquerons, pour justifier ce meurtre, 1 outrage fait a notre Majesté 

royale. 

Cependant l'officier lie répondait pas à Euckiugbam, 

George renouvela sa demande avec colère, et, seulement alors, il lit 

une remarque alarmante. 

I.'hoiume auquel il adressait la parole avait le visage couvert d'une 

pâleur blafarde, et les joues semées de taches violettes. Ses yeu.v se dila-

taient avec force : un eût dit qu'ils allaient s'élancer hors de leur orbite, 

et ses dents s entrechoquaient au milieu d un frisson mortel. 

Huilier vint a lîuck'mgliaui et lui dit assez h uit pijur être entendu de 

la salle entière : 

— Ignorel-ious, mylord, que la peste s'est déclarée dans Londres, et 

ne voyez-vous pas que cet homme eu est li ippé? 

Ces mots lugubres, i* PESTE, jetés pour la première fois et saus préli-

minaire sous les voûtes du la royale demeure, produisirent nu effet 

terrible. 

Le ioi »e leva de son trône, entraîna La duchesse et courut se réfugier 

à l'autre extrémité de la salle: 

„ f-irofp.isiiOftKi jit »{>3*<1 itO't **'' * ' 1 " 
Joule la cour partagea sa terreur, et le suivit en tumulte. 

L'officier des gai des était réellement atteint du fléau. Le germe de la 

coutagion se trouvait dan* l'air et la peur avait fait le reste. 

Plaidant le trujci de Fieli-Strceti Whilcliall, le uialtieuieux rtsst'iilil les 

\ première» atleinies; néanmoins il voulut s'excuser auprès du rninistr" 

| et lui apprendre devant quel obstacle il avait rec,ulé -, mais i! arri.a
 i)tm

r 

montrer les progrès effrayants que le mal pouvait faire en une heure. Sa 

langue glacée n'articulait pas une parole ; ses traits devenaient de plu» 

en plus livides, et bientôt, chancelant comme un homme ivre, il'alla 

tomber la face contre terre et barra de son' cadavre l'cuuée de a JL 
du Trône. 

— Fuyons! s'écria le roi. Vile, préparez-nous les équipées ! 

— ICI le duel , Sire? demanda Slirmsbury. ° 

— Nous quittons Londres pour aller, dès ce soir, habiter le cliMcni J
e 

lady Sydney ., dans les environs de Grcat-Housse. Demain , au point do 

jour, la rencontre peut avoir lieu sous les arbres de la forêt de Wi.uhor 

— Tn as entendu? murmura Kiamma, se penchant à r'orei||
0
 de son' 

êçuyer. Cours à la taverne de John. One la comtesse soit avertie st.HUt 

champ; lu rejoindras ensuite les équipages. 

Monarque et courtisans disparurent dans les galeries détournées car 

personne n eut osé f.anchir la sinistie barrière placée par .la morl'a la 
porte principale. " 

Le premier ministre allait fuir comme les autres, lorsque John k II" 
tint. 1 

— Que pensez-vons, mylord, dn succès de voire tentative? Déeidéme,,. 

vous panez de malheur. La peste a mieux défendu le logis de W illiam „„ 

..eussent pu le f«ire des u.iUiers d'hommes chargés de celle défen . 

Apres tout, saçhe,,-le , j'ai pris des mesures pour ne plu» laisser retombe.,, 

en votre pouvoir I acte signe par le roi. ~T 

— Tu veux me perdre? demanda George avec trouble. 

— Non . Je dois oublier ma haine , étouffer m'a colère et nïouaeer nL 
digue séducteur de ma fille, I homme qui n'a pas craint d'apuorjsr là 
honte sous un lo.l bospUaiier. Vos services me sont déplus eu pL indis 

pensables, e. vous navet rien à craindre do ma runcune. 

Ces derniers mots de liulller étaient empreint» d'un terrible cari. . 
d ironie. "ul" 

— Va, pcnsa-t-il, homme égoïste et méprisable, tu „'es plus ftèsèrntfy 

pour nous qu un instrument inutile... Non, pouvons te broyett Souiikn! 

pieds Si, comme , aj Heu de le croire, Charles a indiqué ma botte secrè « 

«u corme, tu ne tardeias pa» a .ecevoir lechâtiment de ton crime 

n.ylôrd^' «jouta-t-il à haute voix, ce cadavre vous gène... Sortons d'ici , 

Il entraîna ISuckinghoin hors de la salle du trône. 

: I eu i • i t-gnui i. ! tqia.i «KfK' l«9uT> *nnoi;iii . : : . . vyj 

Eugène »R MiRecot.r. 

(La tuitt à an prochain nutnt'rti.) 
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fhilippe la triple, le mystérieux intérim l'élève à huit cent 

aille, et le règne qdi se prépare arrivera au million ! Ajoutez à 

cela les forteresses qui sillonnent le pays, les canons qu'où j 

transporte tout doucettement, le fer qu'on y aiguise, le plomb 

qu'on y coule, et jugez s'il n'est pas possible avec cela de faire 

concurrence au progrès intelligentiel, de jouer la magnanimité, 
l'indulgence et la popularité ! 

Malgré cela, croyez-le bien, messieurs les royalistes de la 

chambre haute, ce seront toujours de tristes fêtes que ces re-

tours de vos condamnés ; car ils ne feront que changer d'escla-

vage, passer du ponton à la casemate, des entraves à la glèbe, 

de la fausse République à la déloyale royauté. 

Amnistie, c'est-à-dire pardon généra! du souverain accordé 

*ux sujets pour quelque crime d'Etat. Nous connaissons le crime 

et nous l'avons jugé; mais nous ne connaissons pas le gracieux 

souverain qui a entériné les lettres de grâce. Tout ce que nous 

savons, c'est que les révolutions ne changent pas le cœur des 

hommes et que les royalistes ont continué de l'être sous la Ré-

{
mblique, comme nous avons continué d'être républicains sous 

eurs trois derniers rois. 

Eh bien! soit ; mais ôtez vos masques,pour faire nommer à la 

présidence un de vos fils de rois, et nous verrons ensuite si vous 

avez \r. courage de regarder face à face ces insurgés dont vous 

brisez les chaînes, et dont le seul crime était de se déûer de 

▼•us! Mais non, vous ne pourriez, sans rougir de honte, soute-

nir leurs regards indignés, et vous y mettrez bon ordre, vous les 

renverrez en exil, peut-être plus loin... en faisant mettre cha-

ritablement sur eux quelques couches de terre et de chaux vive, 

de peur du froid ! 

Poursuivez votre œuvre impie, hommes sans foi, associez-

vous aux tyrans comme les infâmes sénateurs de Rome i Allez 

où la fatalité vous entraîne ; entraînez la France avec vous ! Le 

peuple ne vous suivra pas loin; il vous survivra, il sauvera la 

France et la République en dépit de vos sacrilèges efforts... Et 

TOUS, vous serez maudits à toujours des hommes et de Dieu ! 

De l'impôt. 

Le nouvel impôt que le gouvernement vient nous demander» 

est une iunovaîion trop grande dans notre système financier) 

pour qu'il ne nous soit pas permis d'en rechercher la justice et 

Futilité; et que nous ne recherchions pas aussi quelles sont les 

bases sur lesquelles l'on s'est toujours appuyé pour asseoir 

l'impôt. 

Nos impôts ont un caractère trop fiscal et excitent trop de 

mécontentement pour que toutes les règles de la justice et de 

l'équilé aient été gardées dans l'appréciation morale qui a fixé 

la part que chacun doit, en échange des services qu'il reçoit. 

Car l'impôt ne peut être considéré que comme une charge pro-

portionnée aux services que l'individu reçoit de la société. C'est 

là son véritable caractère moral, et il ne saurait en avoir d'au-

tre sans que les lois delà plus simple-équité ne fassent violées. 

Tel qu'il est réparti, l'impôt oll're un caractère de fiscalité 

trop flagrant pour qu'il n'apparaisse pas à tout le monde que 

l'inégalité a présidé à cette répartition, et que sous l'appjrence 

«de la justice, eu frappant la chose, l'on a voulu réellement frap-

per le travail humain. 

Une grande nation comme la France ne saurait exister sans 

impôts : les différents rouages de l'administration de ce grand 

corps ne pourraient marcher et produire les merveilles de l'u-

nité politique et administrative sans cet agent forcé et indispen-

sable ; aussi, personne n'en conteste l'utilité, mais seulement 

une plus juste répartition, une plus juste distribution. 

Rien de plus juste que la contribution personnelle. Une char-

ge égale attachée à la personne même, exigée pour prix de la 

protection égale que la société -accorde à tous. Cet impôt çst 

aussi juste qu'il est démocratique. 

La taxe mobilière qui, dans son principe, devrait atteindre la 

chose pour l'imposer selon son degré d'utilité, en établissant 

des différences entre l'utile et l'agréable, a une base entière-

ment fausse- dans son application, en déterminant la taxe de la 

contribution sur une valeur locative, il est impossible d'arriver 

à |a vérité, telle que le législateur aurait dû l'établir. 

îl est certain que, d'après ce mode, le mobilier, qui aurait dû 

être atteint, ne l'est pas entièrement, et que celui qui demande 

protection, puisqu'il s'use et travaille, est frappé impitoyable-

ment. De plus, une partie du mobilier de luxe est exceptée de 

toute contribution. 

La loi dit aussi : « Que tout individu, français ou étranger, 

qui exerce, en France, an commerce, une industrie, une pro-

fession, est assujetti à l'a contribution des patentes.» Je vois 

bien que la loi frappe celui qui demande au travail le pain de 

chaque jour, mais |'e ne vois pas qu'elle frappe d'un impôt, 

l'oisif qui ne fait rien; car il serait encore plus juste de payer 

pour ne'rien faire. Mais la loi qui régit cette matière est une loi 

empruntée à la féodalité ; et nos nouveaux seigneurs ont eu 

grand soin de s'exempter de cet impôt, ou tout au moins l'atté-

nuer en le rendant le plus léger possible. Chose dont il est fa-

cile de se convaincre en lisant la nomenclature des exceptions. 

Sont exceptés de l'impôt de la patente : 

' lo Les fonctionnaires et employés salariés, soit par l'Etat, 

soit par les administrations départementales ou communales, 

en co qui coucerne l'exercice de leurs fonctions ; 

2". Les notaires, les avoués, les avocats, les greffiers, les com-

missaires-priseurs, les huissiers, les docteurs on médecine ou 

en chirurgie, les vétérinaires, les peintres, les 'sculpteurs, les 

architectes. 

Les professeurs de belles lettres, sciences et arts d'agrément, 

les chefs d'institution, les maîtres de pension. 

Les concessionnaires des mines pour le seul fait de l'exlrac-

tion et de la vente des matières par eux extraites. 

Pour un méchant établissement sans clientelle, pour une 

petite boutique, pour un atelier, le commerçant, l'industriel et 

l'ouvrier payent des patentes de-50 à 100 fr. et au-dessus, tandis 

que les propriétaires des ponts dans l'intérieur de Paris payent 

200 francs de patente ; tandis que dai s les grands centres des 

départements ils ne'payent pas plus de 75 à ICO fr. Il en esl 

de même pour les hauts barons de la finance, les banquiers et 

les agents de change; leur patente est quelque chose de déri-

soire comparée à celle des industriels et des petits commerçants. 

Ces rapprochements disent assez l'esprit d'inégalité et de 

privilège qui'a présidé à la confection des lois sur les patentes; 

*t la dernière qui a exempté les professions libérales a plus fait 

d'ennemis à la monarchie que les lois répressives contre la j
 0( 
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Celte contribution est établie sur le? portes et fenêtres, et en 1 q, 

général sur toutes les ouvertures extérieures donnant air ou
 re 

jour aux maisons et bâtiments destinés à l'habitation des hnm- p, 

mes, quelles que soieut d'ailleurs leur forme et leurs dirnen-
 ra 

gions. ]j, 

Cet impôt a un caractère odieux et tyran-nique, en ce sens I
 V( 

qu'il fait payer l'air et te jour dont Dieu dispose avec tant de j j 

générosité et d'amour pour tous. Mais à ce caractère, il en joint I p 

encore un autre plus significatif par les exceptions qu'il admet. I
 0 

Sont exempts de cet impôt : les serres, orangers , pavillons I
 n 

de plaisir, portes de pires, jardins et enclos, portes et fenêtres j 

des manufactures. j q 

Ainsi, pendant que l'ouvrier des champs, l'ouvrier des villes I
 e 

se privent d'air et de jour, ou ne le» reçoivent qu'imparfaite- J ^ 

ment, les habitations de plaisir et les grandes manufactures I p 

sont à l'abri dd fisc. I j 

La contribution foncière est établie à raison du revenu net I
 v 

imposable et répartie par égalité proportionnelle. I
 c 

Plus que tout autre, cet impôt est établi sur le travail, car, I f, 

malgré déduction faite sur le produit brut des frais de culture, J 

semences, récoltes et entretien pour atteindre le produit net, J 

il n'en est pas moins vrai que le propriétaire calcule toujours la I 

rentrée de l'impôt sur le travail en réduisant le prix du salaire, I , 

ou en augmentant lo prix du fermage de manière à ce que l'im- ' 

pôt soit supporté par le travailleur.^ | I „ 

Il en est de même des maisons habitées, le propriétaire règle I
 ( 

le prix de ses loyers de manière à être déchargé complètement 

de toutes charges en établissant une moyenne annuelle prise ^ 

sur le prix des loyers, pour faire face aux réparations et à l'im- j 

pôt. De sorte qu'en réalité, les locataires acquittent toutes les 

dépenses de l'immeuble. 

Il en est de même de l'impôt établi par prestation en nature I . 

ou en argent pour l'entretien des chemins vicinaux; le grand I 

propriétaire qui habite la ville est exempt de cette contribution 

qui rappelle un peu les corvées. j
 ( 

Le nouvel impôt sur le revenu mobilier que le gouvernement j 

demande et que la commission accorde sous prétexte d'attein- I 

dre les capitaux et les bénéfices du commerce et de l'industrie, | 

a eu partie les mêmes inconvénients des autres impôts, et, sous j , 

l'apparence de la justice, il charge de plus en plus le travail. 

' Le projet du gouvernement , amendé par la commission , I 

établit un impôt de 3 p. 0[0 sur les revenus mobiliers qui 

suivent ; 

1° Les bénéfices nets du commerce et de l'industrie ; 

S" Les produits nets des offices ministériels et de toutes autres | 

professions; 

3" Les pensions, traitements , salaires publics ou privés et, I 

en général , toute rémunération attachée à une fonction , sous j 

quelque titre , forme ou dénomination que ce soit ; 

4* Les dividendes, annuités , intérêts de créances et rentes j 

de toute nature. 

Le gouvernement ajoutait de plus les bénéfices de l'exploita- I 

tion agricole; mais la commission a reculé et n'a pas osé pren- I 

dre sur elle une telle mesure. 

Cet impôt (dont nous ne discutons pas le principe) aura pour J 

résultat certain de faire baiser les prix des salaires ; augmenter I 

les frais pertns par les offices ministériels dans toutes les trau- I 

saotions , et diminuer le taux ds la rente. Et les résultats cer- I 

tains seront : que les commerçants et industriels porteront , j 

dans leurs frai» généraux , une somme toujours plus élevéo j 
pour parer aux exigences du fixe , somme qui sera entièrement j 
perçue sur le salaire des ouvriers ; que les officiers ministériels, 

par les moyens qui leur sont si faciles, grossiront la somme des 

honoraires qui leur sont dus ; et que les porteurs de rentes eu I 

de créances hypothécaires sauront toujours renvoyer sur le 

débiteur et sur le salaire la différence que ce mode d'impôt ap- [ 

portera dans leurs dépenses habituelles. 

Jusqu'à présent, dans l'énumération des différents impôts I 

que nous avons faite, il appasaît clairement que sous différen- j 
tes formes, sous différents noms, il n'existe qu'un impôt, celui I 

du travail, et que lui seul supporte toutes les charges de la so- 1 

ciété. Mais ce qui ne s'était jamais vu, ce que l'on n'avait ja-

mais osé en Frauce, c'est d'imposer le salaire lui-même. 

Je sais bien que la commission établit des exceptions ; mais j 
ces exceptions existeiit déjà par la force des choses, et il se- l 

rait impossible de percevoir un sou, là ou la commission s'ar- j 

: rêle. 

Cette loi n'est pas française, c'est une copié de Yincome-taac I 

de nos voisins d'outre-Manche. Seulement, chez eux, l'impôt est I 

gradue selon le degré et l'importauce des choses imposées. Il y I 

) a cia s classes qui graduent l'impôt d'après les conditions so-

. cia'.es des individus. Et en Bavière, la loi affranchit de l'impôt 

sur le revenu, les personnes et les familles dans une proportion j 
bien plus grande que la loi française, 

i La commission ne peut pas atteindre le revenu net, ni sur les I 

i j bénéfices industriels, ni sur les bénéfices commerciaux, sans 

frapper le travail lui-même d'un impôt; et l'impôt sur les sa- I 

lai r es est quelque chose de si exorbitant, qu'il n'est pas possible 

que sous la République démocratique uu pareil impôt puisse 

être appliqué. 

, En matière d'impôts, il est des règles générales dont il ne I 

. faut jamais se départir. 

Dans un prochain article, nous établirons l'assiette véritable 

de l'impôt, sa répartition juste et équitable, sa distribution en 

i raison des services publies et progressivement pour les besoins 

s individuels. (î/'n Représentant du peuple.') 

Les Emigrés de 1848. 

On voit à Paris dans les quartiers les plus riches, sur la façade 

des plus somptueuses* maisons ; Hôtel d vendre; appartements à 

louer. C'est l'émigration de 1848 qui, non contente d'enlever à 

Paris l'argent et l'activité dont il a besoin, veut encore Uisser 

derrière elle la trace de sa frayeur et de sou impitoyable 

égoïsme. 

11 est singulier qu'aucun journal de Paris n'ait l'idée de dres-

ser une liste de tous ces fuyards afin de les vouer au mépris et 

à l'exécration de leurs concitoyens. 

De mauvais soldats ont marché par fois résolument au dan-

ger, lorsqu'on avait soin de placer derrière eux d'autres troupes, 

prèles à les tailleren pièces au premier mouvement d hésitation. 

Donc par un principe d'homospalhie, la peur est un reinèdie. 

souverain contre la peur. Pourquoi ne pas l*«mpl»yer dans,celte 

occasion ? Mens-foas les e'migrés, arîatoetales de gjctn
 80

us fa, 

publier leurs noras dans les journaux. Faisons lmtr enten'lr» 

qu'à la première échauffourée . leur» biens , leur» maisons 

qu'ils n'ent pu emporter , seront ravagés. Qua- leurs
 pa

' 

reuts pourront être rendus responsable» de leur lâche désertion 

Peut-être reverrons-nous accourir au plus vite, fous ees misé-

rables effarés qui s'en vont porter leur argent à l'étranger au 

lieu d'en vivifier ici le commerce et l'industrie. N'est-it p
as re

_ 

voltant de penser, eu effet, que les marchand» de Londres et 

de Madiid profitent de la détresse de nos marchands , et que 

S'ouviier anglais peut voir s'améliorer son sort , tandis .que les 

ouvriers de France sont menacés pur l'élévation constante de la 

misère ? 

Dans l'émigration des nobles en 89, il y avait peut-être quel-

que grandeur. Enfin , c'était un principe qu'ils croyaient bon 

et avec lequel ils s'exilaient. Mais aujourd'hui, quand on son^e 

que c'est le éulte exclusif des écus, la cupidité la plus sordide 

l'égoïsme le plus étroit qui font déserter les villes à tous ces in-

dividus sans entrailles et sans cœur, il est impossible d'éprou-

ver autre chose que du dégoût et de l'indignation. Nous re-

commandons activement le tableau des émigrés , à nos con-

frères de Paris. Nous serons heureux de leur servir d'écho. 

On nous écrit de Paris : 

« Bon nombre de journaux de province ont pris déjà sous 

leur p'itroniuge la candidature du citoyen Ledru-Rulliu , et ce 

sont précisément ceux que la démocratie aime à compter par-

mi ses plus chauds défenseurs. Celte initiative les honore et si 

l'on sait ne passe diviser, nous pourrions bien avoir un républî» 

cain pour président, au lieu de ces h mîmes multicolores prêts 

à se ranger sous tous les drapeaux, pourvu qu'ils y trouvent 

leur intérêt et celui de quelques privilégiés. A Paris, somme 

nous l'avons dit, le< démocrates porteront aussi le citoyeri Le-

dru-IÀollin pour la présidence, à l'exclusion de tout autre. Si les 

organes de la véritable République ne se sont pas encore pro-

noncés à cet égard, c'est d'abord que nos ennemi» n'ont pas fait 

connaître leur choix, et puis qu'une question de tactique, tac-

tique bien nécessaire parle temps qui court, lesobligaau silence 

pendant quelques jours encore. Mais ils ne tarderont pas à se 

prononcer, et l'on verra alors si les feuilles démocrates de pro-

vince ont eu tort de recommander au peuple de ne Ronger qu'à 
la candidature du citoyen Ledru-Rollin. On nous assure que des 

pourparlers ont eu lieu en ce moment entre les représentants de 

la Montagne et des présidents de clubs, dont l'objet serait de 

faire adopter le citoyen Le Iru-Rollin wtn ne candidat des s » 

cialistes, à l'exclusion «le tout chef d'école. Si la négociation 

i aboutissait, le citoyen Ledru-Rolliu aurait les plus grandis) 

chances d'être nommé. Mais rien n'est encore décidé. » 

Impôt dn sel. 

La question de l'impôt du sel va bientôt se présenter devant 

l'Assemblée nationale. Nous avons sous les yeux la Collection 

des brochures publiées et des discours prononcés à ce sujet par 

le citoyen Demesmay. Il faut lo dire, rarement question fut 

mieux étudiée et plus habilement défendue que celle dont le 

citoyen Demesmay s'est fait l'infatigable avocat. Le comité des 

finances, où brille en majorité le rebut des anciennes cham-

bres, égaré sur les baa.es de la Représentation nationale, n'a ap-

porté dans l'examen de la proposition relative à l'abolition de 

l'impôt du sel que la légèreté et l'esprit de routine dont il a fait 

surabondamment ses preuves jusqu'ici. Nous cspéroi.s cepen-

dant que cette question si grave et si importante pour l'agricul-

ture recevra une solution conforme aux véritables intérêts de la 

France. 

Le citoyen Francisque Bouvet a remis au jeudi 25 de ce mois, 

les interpellations qu'il se propose d'adresser au citoyen Bas-

tide , ministre des affaires étrangères. Ce délai a été fixé d'ac-

cord entre le ministre et le citoyen Bouvet. Jamais nécessité ne 

fut plus absolue de provoquer le gouvernement à se prononcer 

avec franchise sur la politique qu'il compte suivre. L'Europe 

est en feu. La Russie prépare se* années. Les peuples se lèvent. 

Resterons-nous paisibles spectateurs de la lutte ? Attendrons-

nous que nos alliés naturels soient épuisés ou vaincus pour leur 

venir en aide?'Voilà ce qu'il faut que la France sache enfin. 

Il nous tarde de voir si la République sera deshonorée par une 

politique qui est la flétrissure priuciptle du dernier règne. 

Presque tous les fonctionnaires de la monarchie ayant été 

conservés et même avancés , la plupart des ministres sous les-

quels nous avons le bonheur de vivre , étant des hommes de 

Louis-Philippa, il n'est pas étonnant que dans les actes publics 

on oublie souvent que le 24 Février le peuple a fait une révo-

lution et que depuis nous sommes en Répuhlique. Nous venons 

de voir une autorisation communiquée donné à l'avocat d'ui» 

prévenu. Cette pièce émane du parquet de Paris. EJle porte eu 

tête , en lettres fort saillantes , LE PROCUREUR DU ROI , etc. Peut-

être dirait-on que c'est un fait sans conséquence , et qu'il s'agit 

tout sjmplement d'utiliser d'anciens imprimés. L'explication 

serait admissible si l'économie portait sur des sommes impor-

tantes , si l'on ne gaspillait pas à plaisir tant d'argent pour de 

futilités , et si l'imprimerie royale n'était pas là pour satisfaire 

aux besoins des services publics sans déboursés extraordinaires» 

Nous ferons observer d'ailleurs que les monarchistes qui encom-

brent les administrations ou la magistrature, étaient beaucoup 

moins tolérants à la suite de la révolutson de juillet. 24 heures» 

après que Louis-Philippe eut été proclamé, on ne voyait pas» 

la moindre trace du règne de Charles X. dans les actes du jour-' 

Et cependant il ne s'agissait que d'un monarque succédant a 

uu monarque; l'un valait l'autre. De plus, nous n 'oserions parier 

que si les inonarchistesen venaient à l'accomplissement de leurs 

projets , plus ou moins secrets , le lendemain du <
(
our où 

auraient replacé un Roi sur le trône , il ne serait pl.ws questiou 

ni de souveraineté du peuple , ni de République. 

« A bon entendeur, demi-mot. » 

Nous lisons dans le Moniteur : 

c Par arrêté en date du 20 octobre, le président du conseil 

des ministres, chargé du pouvoir exécutif, a , sur la proposition 

du ministre de l'intérieur , nommé préfet du département de 

l'Aveyron, en remplace ment du citoyen G azard , dont la démis-

sion et acceptée , le citoyen Tourct, c onseiller de préfecture, 

secrétaire-général de Seinc-ct-Oise. », 

Le citoyen Gazard. est un démocrate de vieille date , et pour 

expliquer la note sacramentelle du journal officiel, nous croyons 



devoir publier les deux lettres que l'cx-préfet de l'Aveyron 

•vient d'adresser au chef du pouvoir exécutif et au ministre de 

l'intérieur ; on verra que la démission du citoyen Gazard est 

«n acte du probité politique, et qu'elle n'a été provoquée que 

par des motifs de conscience républicaine : 

J.u président du conseil des ministres chargé du pouvoir exécutif. 

lllàodoz, le 1/ octobre 1848. 

Citoyen génér«l . 

Je m'empresse, en apprenant lo» choix que TOUS Tenez de faire pour 

les ministères de l'intérieur et des travaux publics, do vous adresser ma dé-

mission de préfet de l'Aveyron. 

J'ajoute un seul mot. J'ai connu votre digne et honorable frère, et, 

gins avoir vécu avec lui dans une intimité très-grande, il m'a été donné 

'd'apprécier a»scz son ferme et honorable caractère, pour pouvoir vous 

affirmer que sa maiu se serait séchée avant que de confier la direction des 

affaires de la République aux anciens ministres de ce personnage ignoble 

qu'on avsit naguère l'impudeule audace d'appeler le plusjiontiéle homme 

de son royaume. 

Salut, A. GAZAUD , 

, Ex-préfet de l'A Hier et del'Aiveyron. 

Au citoyen minisire de l'intérieur. 

Monsieur, 

- J'ouvre le Moniteur , et j'y lis que vous êtes appelé au ministère de 

■l'intérieur, et M. Vivien à, celui des travaux publics. A l'iustaut, et sans 

hésitation aucune, je prends la plume pour vous adresser ma démission 

da préfet de l'Aveyrou. Vous eoinprenez, on effet, qu'il serait superlative-

inent ridicule qu'un ancien et ferme républicain consentit il demeurer 

sous la discipline d'un ancien et ferme royaliste comme vous. 

Salut, A. CiZAKD, 

Ex-préfet de l'Allier et de l'Aveyron. 

P. S. J'attendrai, si vous le souluilez, l'arrivée du républicain du len-

demain qui devra me succéder, ou je livrerai immédiatement la signature 

à un conseiller de préfecture. J'attends vos ordres à cet égard. 

On lit dans la Reforme: 

■ Il y a dix jours, le citoyen Raspail avait adressé au président 

Au tribunal civil une requête tendant à ce qu'il pût assister aux 

Séances de l'Assemblée nationale, et s'acquitter du mandat qui 

lui a été confié. 

A cette époque, le rapport sur l'affaire du 15 mai n'avait pas 

-encore été présenté à la chambre du conseil. Le citoyen Raspail 

était donc dans son droit en s'adressant au président du tribu-

nal civil. Le président n'a pas répondu, et dès ce moment on 

»'est Jtâté de déposer le rapport à la chambre du conseil. 

Maintenant, ce dépôt du rapport exige de la part du citoyen 

Raspail de nouvelles formalités pour atteindre le but de sa de-

maude ; ce petit moyen vient encore en aide aux hommes du 

pouvoir pour gagner du temps et reculer tout débat qui a,rap-

port à l'affaire du 15 mai. 

Voici la correspondance échangée entre le citoyen Raspail et 

4e parquet. 

» Paris, 19 octobre 1848. 

• Monsieur, 

» M. le président da tribunal c'nil vient de me transmettre une lettre 

Âatéc du 10 octobre, et qui ne lui est parvenue qu'hier, pa. laquelle vous 

demandez à être mis provisoirement on liberté. En droit, aux termes de 

l'art. 11S du Code construction criminelle, « la liberté provisoire ne peut 

« jamais être accordée au prévenu lorsque le titre de l'accusasiou emporte 

« une peine afflietive. ou infamante. » Or, le titre de l'accusation portée 

contre vc us est d'avoir participé à un attentat dont le but était de détruire 

le gonvernement, et tout attentat de cette nature est puni d'une peine 

afflielive et infamante. (Art. 87 du code pénal.) Votre demande ne peut 

donc pas être admise. Toutefois, comme ce n'est pas à moi qu'il appar-

tient de statuer sur cette demande , si, malgré le tex'e formel que j'ai 

transcrit plus haut, vous croyez de votre intérêt de faire rendre une déci-

sion par la chambre du conseil, j'ajouterai que, dans la forme, cette de-

mande n'est pas régulièrement formée. Elle doit être adressée sous forme 

de requête à la chambre du conseil et étr« écrite sur papier timbré; dès 

que vous l'aurez envoyée, je la soumettrai au ministère public, qui doit 

donner ses couelusious,, et je ferai mon rapport à la chambre du con-

seil. 
« Recevez, Moi sieur, l'assurance de ma considération distinguée. 

• Sigué Erncsl BERTRAND, juge d'instruction. » 

Toici la répense du citoyen Raspail : 

• Monsieur le juge d'instruction , * 

« Vous n'avez sans doute pas compris ma requête. 

« 1° Les requêtes datées de la piisou n'ont pas besoin d'être trans-

crites sur papier timbré , quand il s'agit de question de procédure cri-

minelle ; 

2» Je n'ai pas demandé ma "mise en "libarlé provisoire ; je sais trop 

bien que nous vivons encore sous l'empire de la législation monar-

chique. -

t Je vous ai fait observer que le peuple,.votre maître et le mien, m'a-

vait confié le mandat de le représenter à l'Assemblée , et nul ne saurait 

tans crime m'empêcher de remplir ma mission. 

« Cependant, ce crime, on le commet à mon égard, en me retenant en 

prison pondant les séance*» de l'Assemblée. 

' « Pour faire cesser cet acte arbitraire, je me suis adressés à la justice, 

non pas afin d'obtenir ma liberté provisoire, mais afin qu'il me soit, loisi-

ble d'assister aiix séances de l'Assemblée, sauf à la justice de l'incarcéra-

tion à me faire escorter, pour que sa proie passée, présente et future ne 

lui échappe pas. 

« A cela vous n'avez rien à répondre, je le pense, parce que, simple 

inculpé par un des vôtres, le jury , mon seul juge, ne m'a pas encore , 

Dieu merci, privé de mes droits civiques. 

m Vous me dites que je suis accusé d'un attentat! Par qui, puisque le 

dossier n'est pas ancort devant la chambre du conseil? Par un juge d'ins-

truction, mon ancien adversaire. Mais 70,000 citoyens, grand jury de la 

nation, ont prononcé, en me nommant dans ma prison, que ce juge avait 

tort. 

• • Toutes les raisons sur lesquelles vous apppuyez votre désir de justice 

ne résistent pas au plus simple examim -, j'ai donc le droit de prendre tou-

tes réserves contre-vôtre refus d'optempérer à la demande d'un représen 

tant du peuple français. Ces réserves, je les ferai valoir en temps cl lieu. 

Salut et fraternité , lUsrait,, 

« Donjon dé Viueennes, a0 octobre 1S;8. -

BOURSE DU 24 OCTOBRE. 

Le vote de la Constitution a été salué par un mouvement de 

hausse à la Bourse. Les vendeurs à découvert commençaient à 

prendre peur et à racheter leurs rentes. On a escompté 17,5.00 f. 

de rente 5 010 -

La posle de Vienne du 19 n'était pas arrivée, mais on disait 

que le gouvernement avait reçu des nouvelles de cette date et 

que tout était dans la même situation. 

Les chemins de fer ont suivi la tendanceà la hausse des fonds 

français , it y avait beaucoup d'achat sur l'Orléans. 

La'rente 3 0|p,, fermée hier à 44 45 , a ouvert à 44 50 ; elle a 

varié de 44 50 à 44 GO , elle ferme à 44 60. 

La rente 5 0|n , qui était hier à 68 63 ,a ouvert à CS 85
 ;

 elle 

a fait 68 75 et 68 90 , elle reste à 68 85. 

- L'emprunt de 1848 a fait 68 90 et 69. 
.11 ,»v«iv>!/ 'un ij| ,isriA M0S* sis *rriiivfTq«.| " 

Le scandale qa'out produit à Paris les pailles qu'aurait te-

nues le citoyen TViers dans une réunion da la rue de Poitiers, 

n'a pas trouvé ce cénacle indifférent. 

Plusieurs journaux publient la lettre suivante: 

t A M. le rédacteur en chef de 

« Monsieur, 

« La note relati'e à la réunion delà rue de Poitiers, insérée 

dans la Démocratie pwifiqu* du 23 oclobie, est complètement 

inexacte. 

c Nous vous pjrion» de dotfncr place à notre déclamation. 

« Les membres du bureau de la réunion : 

c Général Baraguay-d'IIillers, président; Bazo, 

Dagousée, de Fallonx, vice-présidents j Denjoy, 

Grangier de la Monnière, Bérard, de Rerdrcl-

Keckéren, secrétaires. » 

La Démocratie, qui la première avait levé le fîèvre, réplique 

avec raison que, pour que la rectification fût satisfaisante, on 

aurait dû indiquer en quoi consiste l'inexactitude. Car on au-

rait bien pu errer dans quelques détails et le fait n'en être pas 

moins vrai. ' [*•*•'•: M W.uoi.q an 

Ce qu'il importe, c'est de savoir si, oui ou non , le citoyen 

Thiers a dit qu'une partie 'du pays aurait le droit île reconsti-

tuer la France en monarchie. Nous répondrions alors que c'est 

un des cas cités par Rousseau, où, pour qu'une décision soit va-

lable, il faut Vunanimité des voix. 

Quant à l'émotiou que la révélation a produite à l'Assemblée, 

et aux conciliabules dont elle a été l'occasion dans les couloirs 

de l'Assemblée, nous tenons les Fars rapportés plus haut par 

un représentant très-bien informé, et l'on peut y ajouter foi. 

Il fant observer seulement que c'est dans la journée du 23 que 

les conciliabules ont eu lieu et que la rectification, si incomplète 

d'ailleurs, est du 24-

LA RUE DE POITIERS. 

La rue de Poitiers, passe aux yeux du peuple de Paris , à 

l'état de lieu pestiféré. 

Dernièrement un serrurier, parlant des raisons qui devaient 

empêcher les ouvriers de voter pour la présidence de Louis-

Napoléon, faisait à ce dernier, un grief d'être allé dans la rue 

do Poitiers. Quand on va chez ces coquins de réactionnaires, 

disait-il, on ne mérite pas les suffrages du peuple. Mais, répartit-

on, qui sait s'il allait à réunion des monarchistes? qui sait 

même si, comme vous le dites, il est allé dans la rue de 

Poitiers? Pour être allé dans la rue, répondit l'ouvrier, j'en 

suis sûr, car nous avons aussi notre police ; et quand à la 

maison où il est allé, peu nous importe : dès que des monar-

chistes ont là leur conciliabule, un homme qui se respecte ne 

doit pas passer dans la rue. 

Ceci est de l'exagération, sansdonte; mais nous aimons 

encore mieux celle-là que l'exagération de l'ordre, qui mène au 

triomphe des ennemis du pays et de la liberté. 

Colon» Algérien*. 

Cèmmc nous l'avons annoncé, c'est hier q'a eu lieu le dé-

part du quatrième convoi des colons pour l'Algérie. 

Le ministre de la guerre était représenté à ce convoi par le 

citoyen Germain , directeur des affaires de l'Algérie. 

L'archevêque ris Paris aurait annoncé qu'il viendrait lui-même 

bénir le drapeou des colons. Il était accompagné, à cette so-

lennité, par un da ses çrauds-vieaire* et par JIM. les curés de 

la Salpêtrière et rie St-Nicolas du Chardonneret. 

La port de l'Knlraoôt, le quai qui le domine et celui de l'au-

tre côté de la rivière , étaient couverts d'une immense popula-

tion, la Seine traversée en tous sens par d'élégantes embarca-

tions. 

Tous les visages des colons se faisaient remarquer par une 

expression franche de confiance et de fermeté. 

Le citoyen Trélat, président de la commission, a remis à uu 

eolou le drapeau qui venait d'être envoyé par le ministre de la 

guerre. L'archevêque ayant béni le drapeau , la commission , 

sou président en tête, des représentants du peuple, au nombre 

desquels on voyait lés citoyens Dupiu,Edgara Quinet, Ceyras, 

Lavigne, Blin de Bourdon, Charles aîné, Dufond, presque tous 

les maires pu adjoints des municipalités de Paris, et plusieurs 

dames sont montés à bord du remorqueur et ont reconduit les 

colons jusqu'au Port-à-l'Anglais, où la séparation s'est faite au 

milieu de nouveaux cris de : Vive la colonie I Vive U Répu-

blique! 

La musique ïhilitaire s'est fait constamment entendre pen-

dant l'embarcation, et une foule considérable a suivi le convoi 

jusqu'au moment où le Neptune l'a laissé pour le remettre aux 

chevaux qui l'attendaient. • 

Ces départs sont toujours touchants, et l'on ne peut, sans en 

être ému, voir l'impression profonde qu'ils font sur la popula-

tion et les espérances dont elle salue chaque couvoi. 

 —a si a—ar I.I 

Nonvcllew d'Antrlene. 

Le courrier d'Allemagne apporte des lettres de Vienne du 18. Elles 

contiennent enfin quelques renseignements plus positifs sur l'attitude des 
Hongrois. 

Nous annoncions hier, que , malgré Ions les bruits mis en circulation 

et accrédités à Vienne , l'armée hongroise se maintenait sur la frontière , 

et que c'était un pur miracle de leur imagination , quand des vedettes 

signalaient, du haut de la lour de Saiut-Etiennc, les avant-postes hongrois 

à une ou deui lieues de la ville. Nous ajoutions que non-seulement les 

Hongrois n'étaient pas anivés sous les murs de'Vienne , mais qu'on avait 

lieu de croire qu ils n'arriveraient pas. Les dernières lettres confirment 

cette nouvelle d'une manière certaine. 

Voici ce qu'écrit à la Gazette d'Ausbçurg un correspondant de ce 
journal : 

VIENNE , le 18 octobre. — •< 11 est deux heures moins uu quart. Je 

« quitte à 1 instant la salle des séances de la diète. Seliuselka était à la 

» tribune au nom du comité permanent , et annonçait que l'armée bon-

» groise, qui avait commencé à franchir la frontière, s'était retirée sur le 

» territoire de la Hongrie par ordre de la diète de t'cslh. On ne sait si ce 

» mouvement a été opéré par suite des menaces do la fiussie, comme le 

• bruit eu est généralement répandu , ou par suite d'une convention 

• amiable avec le général d'Auersperg. On dit également que les Croates 

- se reliront. Enfin , Seliuselka annonce , au grand élonuement de l'as-

» semblée, que M. Pulsky a donné à la diète autrichienne le bon conseil 

• de demander dans le différend actuel la médiation ou l'intervention du 
» vicaire impérial. » 

Celte nouvelle a causé nue profonde stupéfaction an sein de l'assemblée, 

|j SUipéfaction d'autant plus légitime que la Veille seulement les Hongrois 

aient répandit Ta proclamation suivante pour aunoncer leur entrée en 

Autriche : 

« • A aos- frères Autrichien* , 

« Nous franchissons les fro îliércs de votre pays, non en ennemis, mai» 

» en amis et en auxiliaires ; nous icuom pour tendre imc msin fralor-

« nelle aux taillants habitants de Vienne* qui ont exposé leur vie, leurs 

« biens, leur sang pour la cause commune de la liberté1 ; nous venons 

« pour poursuivre et pour détruire , avec l'aide dé Dieu , les bandes de 

• brigands que conduit le chef de rebelfes Jeliachicli. qui a parcouru no-

• tre pays, coi trairetnenl à Ions les droits, brûlant, pillant! et massacrant, 

« et qui s'est maintenant réfugié sur votre sol, pour recommencer les hor-. 

« reur» qu'il a commises sur le noire; Nous venons sauver Vienne de la 

• ruinequi la menace, pour la délivrer des Sérèzaniens. Ko»s venons chez 

• vous pour combative les instruments aveugle* do 1 ab-o'iMÎsmc. qui , au. 

« mépris des parole*de notre gracieux, monarque , veulent éloulfer notre 

« jeune liberté dès sa première fleur. Brave et vaillant peuple d'Autriche! 

« au armes 1 marchez avec nous a la délivrance de Vienne, votre belle ca-

t pilalr: venez en aide a no» frères fidèles-. Nous voulons combattre cn-

« semble, Altem.'ivd» et Hongrois , pour noire liberté, pour noire bon 

« droit! Vjve noire gracieux empereur et roi ! A bas les lâches esclaves de 

« lacamarilla ! Vive f* tiberlé constitutionnelle , le droit et la fraternité 1 

« Aux armes ! eu avant sur Viuuue ! » 

Et c'est le lendemain de cet appel aux armes que les Hongrois doivent 

avoir rétrogradé, d'après le rapport, fait par Seliuselka à la diète. 

Il y a encore de l'incertitude sur la cau»e ror Ile de ce mouvement. La 

diète hongroise a-t clic appris que le plan, de Wiudisch-Grœtz doit être de 

marcher s.ir Presbourg et sur l'eslh, et dv jeter sur la Hongrie l'armée 

croate et autrichienne concentrée devant Vienne? Ou bien serait-il vrai, 

comme le bruit en courait, que le comte Medrm, ambassadeur de Russie, 

aurait envoyé à Pcsth une noie dans laquelle il aurait signifié à la diète 

hongroise qae comme U Hongrie s était séparée de l'Aulri 'he, le czar lit 

considérerait, jusqu'à l'arrangement des différends actuel» , comme un 

pay» indépendant, et enverrait une armé» russe en Hongrie le jour oit 

une armée hongroise mettrait le pied sur le territoire de l'Autriche? 

Autre correspondance. 

VIENNE, 18 octobre. —Vienne est tranquille, très-tranquille; mais le 

ciel est des plus sombres, ce qui donne à la» ville uu »ir très morne-, le 

manque de vivres ou du moins de cerlaiues denrées, commence di^jà à so 
l'aire soulir, 

Le Moniteur prussien publie le manifeste suivant que l'empereur a pu-
blié à son enlrée'à Oilmutz : 

« Arrivé à Ollmulz, où j'ai l'iutcnlion de résider pour le moment, mon 

« çœnr paternel éprouve le besoin de reconnaître les preuves de fidèle 

« attachement que j'ai reçues du peuple partout pendant mou voyage, iiis-

« qu'ici. Si je voyageai» au uniiieu de mes soldats, c'est parce que des mal 

« intentionnés parcourent le pays, et que je ne pouvais me trouver par-
• tout entouré de mon peuple fidèle. 

« Campagnards de mes Liais, ayez confiance en votre empereur; votre 

« empeur a,confiance on vous. L'abolilion des ch'irges qui pesaient sur le 

« sol, telles que la corvée, la dîme, promise par la loi déjà publiée, vous 

< est assurée, et je vous rappelle à cet égard ma parole impériale comme 

> je l'ai donnée verbalement plusieurs fois pendant mon voyage. J'ai la 

• ferme résolution de vous garantir de cet affranchissement. 

« Soyez donc sans inquiétude mes fidèles campagnards, et s'il y a des 

« hommes qui cherchent à rendre sufpecle à vos yeux la parole de votre 

« empereur , considércz-lcs cqinmc traîtres envers moi et envers votre 

« propre bicn-êlre, et conduisez-vous eu conséquence. 

« FEEUINAXD. Contresigné: WESSENBEBC. » 

—On mande deBreslau, à la date du 18. Aujourd hui, à huit heures da 

matin, un combat a eu lieu entre la garde nationale et la ligne au moment 

de [ occupation du Belvédère; les Croates ont bombardé la ville pendant 

une hvurï; on leur a riposté vivement, puis le fou a cessé. 

VIENNE, 18 octobre. -— Depuis ce malin , le bruit du canon approche. 

Les Madgyares qui sê sont arrêtés à Ichwechard , à deuxl ieues de Vienne» 

Jellachich est à Lanneubourg. Toute l'artillerie sera concentrée dans le 
camp. 

6 heures. —Le bruit se répand que les Hongrois n'arrivent pas, attendit 
que la llussie s'y oppose ; mais ce bruit mérite confirmation. 

M. le comte d'Auesprrg a répondu dans les termes suivants à M. Mes-

zenhauzer, commandant en chef de la garde nationale : 

« Monsieur le commandant, 

« Les autorités dans lesquelles je pourrais avoir confiance , étant placées 

sous 1 influence du prolétariat aimé,*ne saurait se mouvoir légalement et 

lihiemeilt. Dan» cette situation extraordinairedos choses, où il n'existe un 

ministère responsable, que de nom , sans qu'il y ait môme un ministère de 

la guerre, je suis obligé de garder une position défensive en attendunt les 
ordres de (empereur. » 

NOUVELLES DES PlUNCH'AUTÉS DANUBIENNES. 

Des lettres de Galatz,le2 octobre, annoncent que le corps d'armée 

russe.sous les ordres dH général Lieders est en pleine marche dans les prin-

cipautés danubienucs. Dix mille hommes d infanterie et quelques Cosaques 

sont entrés à Fokschan-."qualre régiments de cavalerie devaient les suivre 

de près. Les Cosaques se sont avancés par la roui» de Bucharest jùsqu'k 

rtimuik. De Fokschan à Bucharest il y a , pour l infanterie , sept petites 

journées de marche, qui peuvent être réduites à quatre. Le corps d'armée 

russe dans la Valachie sera porté à iO.QOO hommes, pourvus de tout eu 
qui est nécessaire pour une longue campagne. 

Les Valaques s'organisent en partisans, pour attaquer en détail les Turcs 

et les Musses. Un de leurs chefs, Maghero, doit avoir réuui plusieurs mil-
liers d'hommes autour de lui. 

(Cerrsapondance particulier* du Peuple Souverain.) 

Paiis , le 24 octobre 1848. 

L'Assemblé commence à comprendre que ce n'est pas 

avec des fêtes payées par l'argent du budget qu'on peut faire 

cesser la misère publique. Le projet du citoyen Marrast, d'a-

voir dix mille francs par mois , à dépenser pour ses soirées, au 
lieu de 4,000 fr. U a été aujourd'hui soumis au Vote de l'Assem-

blée. Le président avait eu l'attention d'inviter ce matin tout 

les représentants pour demain. 

Malgré celte galanterie, le supplément réclamé a été repoussé 

avec uu tel ensemble, qu'il a été inutile de recourir au scrutin, 

de division, que bon nombre de républicains avaient le projet 
de demânder. 

— Le ministère monarchiste qui devait, avec de pareils amis, 

donner confiance au pays et faire reprendre les affaires, assista 

tous les jours à la baisse de la bourse. 

— On annonce comme devant paraître sous peu de jours un 

journal hebdomadaire tu prix de 5 francs par an, et ayant poup 

litre la Feuill* du peuple. Il paraît que ses fondateurs voudraient 

le faire passer pour un organe avancé de la démocratie ; mais 

que les vra.îs républicains no se hâientpas de le patroner jusqu'à, 

ce que les organes qui ont leur confiance et qui la méritent se 
soient expliqués sur la Feuille du peuple. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

' Suit* et fin de la sianct du 23 octobre 1848. 

T

4
» commission retire l'article 120 du projet. 

Le citoyen tiUis-Bizoin propos, un article additionnel ainsi conçu -

/ r« pnv|vi f(j ' UU tri ' U'j >. ' • I 



« Immédiatement «près le vole de 1» cotisfkslion, il sera pror-oâe -par i 

1 Assemblée nationale conspuante h la rédadion de» lois organique»-qui i 

seront d'terminées par un décret spécial. 
Plusirurs voix. C'est voté ! * 

Lu citoyen président. Le citoyen Clais-Bitoin vent que cela f.o'rt clans la . 
constitution. , 

Le citoyen Gr.ars Buoir». Jé demande ' a l'Assemblée de consacrer c-lte 

disposition d'une manière irrévocable, avant que nous ayons devant nous I 

Un nuire souverain. (Murmures.) 

L'amendement du citoyen Glais-Bizoin est adopté. 

Le citoyen président. Jj ne reste plus d'articles de la Constitution h 
voter. 

Vois nombreuses. Le vole snr l'ensemble ! 

Le citoyen nrésqleiit. Il n été convenu, vous le savez, que le vote d'en-

semble n'aurait lieu qu'après la révision de la conslilulion. 

Le citoyen Félix PIAÏ. NOUS demandons aussi l'impression et la distri-
bution. 

^ Le citoyen président. Cela va sans dire. ; 

Le citoyen rlye propose deux articles additionnels qui ne sont pas
 ( 

adoptés. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet dn décret ordonnant le 

paiement par la caisse dis dépôts et consignations, des pensions de retraite 1 

des i mpjpjés à I ancienne rhamhre des pairs, liquidées ou à liquider. 

On passe à la discussion des articles qui sont adoptés sans débat, ainsi , 

que l'ensemble. 

La séance est levée à cinq heures trois .quarts, 

[Correspondance particulière, du Peuple Souverain.) 

Séance {{À 24 octobre 1848. 

PRÉFlDEKCt DU C1TOYEK MALLEVILLE. 
•n-nls »>' s ittiu^;^ rt^ioe Ç ••' utpat lotfj .>;ori agui tiWFi o - Iraina 
• La féanec est ouverte à une heure. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

Le citoyen GI.AIS BI/.OIK. Dans l'ensemble du projet de conslilnlion dis-

tlibné ce matin, on lit à l'article 115 : Après le vote de la constitution, 

ii sera procédé à la rédaction des lois organiques qui seront déterminées 

par un décret spécial, on a omis ces mots : Par l'Assemblée nationale cons-

tituant -. 
Ces mots seront rétablis. 

Lecilnven (iiiANPiN. J'ai lin ten ! ion d'interpeller !e citoyen mîoi-lra de 

l'intérieur sur de* l'ail6 qui se sont passés au banquet de Passy. Plusieurs 

ije nos collègues, entre autres le citoyen Bac. qui ont prononcé des
#
dis-

couis dans celle réunion (Humeurs) auront peut-être des explications à 

donnera l'Assemblée {Nouveau inunvemenl.) 

Je (Vrai nies interpellations demain, ain^i que je l'aï annoncé. (Appuyé.) 

Plusieurs congés sont demandés et accordés. ' < 

L'Assemblée passe à la discussion du projet delà commission de comp-

tabilité, relatif à la publicité des débaisde l'Assemblée nationale. 

Voici l'article du projet s: 

Les ateliers cl le matériel-d'imprimerie du Moniteur seront immédiate-

rnrnl transférés daiis le palais de^'Assomblée nationale. Il est ouvert un 

crédit de So.coo francs pour approprier à celle destination la cour dite des 

Eeuiies. 
Les riloyens quesleurs demandent qu on remplace fe mol ricins par près. 

Le citoven Degon.-ée fait ressortir la nécessité d'occuper tente» les loca-

lités dépendant du pal a's. par la force armée, chargé.; de tuetlre l'Assem-

blée à l'abri d'un coup de main. 

Cela esl pins important que de loger l'imprimerie Pankoucke. U faut 

donc décider qu'on placera ladite'imprimerie ptès (le l'Assemblée au lieu 

de la mettre dedaus. 
Le eiloyen Ducos défend la proposilion-, elle est combattue par le ci-

toyen Leràmboor, qui voudrait que l'on plaçât seulement quelques presses 

de: l'imprimerie nationale au palais pour satisfaire aux premiers besoins de 

publicité des débats de l'Assemblée. Il demande qu'une nouvelle commis-

sion soit saisie de la question. (Appuyé ) 

Le eiloyen Clément Thomas, à propos de la place fjn'on veut donner à 

l'imprimerie Panckouke dans-le palais de l'Assemblée , fait observer que 

le Jfunifciir présente à ses lecteurs des discours hérissés d'interruptions 

entre parenthèse» qui donnent un autre sens aux débals parlementaires. Le 

citoven Thomas n'accuse pas les sténographes du Moniteur, il rend bninma-

è» ;i l.-nr exactitude; ces adjonctions sont le l'ait des oraleurs «foi vont au 

Moniteur revoir leurs discours, ((tumeurs.) 

f.Q'n'ou change une phrase, un mot. rien de mieux ; mais il ne devrait 

passoire permis de donner h u n discours une physionomie nouvelle par 

l'insertion do mots entre paronlhèsi*. *■ _ 

Ouanl-nux autres journaux, ils défigurent iwi .discours scion l'opinion 

qu'ils représentent. Il faudrait obliger les sténographes à déposer leur ma-

nuscrit aux archive» de l'Assemblée. (Hilarité.) 
A la suite d'une discussion confuse, l'Assemblée repojtSse lu renvoi à la 

commission de comptabilité. L'Assemblée adopte l'article ave le mot près 

proposé par.le citoyen Degousée. 
2. Les qiiesleurs dn l'Assemblée nationale sont autorisés à Irai-

ter avec l'administration du Moniteur, conformément aux conditions indi-

quées dans le rapport de la cooiihisslon de éolnplab'ililé, cil date de sep-

lomhie. tant pour la translation et l'installation prescrite par le précédent 

article que |>our la composition, l'iiiiprïssioH et la publication du compte-

rendu îles séances, * —Adop'e. ^ 
« Art. ">• 0» reniement pai liculier, délibéré psr le bureau de l'Assem-

blée nationale, de concert avec la commission de comptabilité, intervien-

dra pour déterminer les rapports du service Méuographiqne avec celui de 

l'imprimerie; assurer en lomp» opportun, la communication aux journaux 

des ép.rcùv/sdu Moniteur, et jrt'&llf les eondi ions ,1e direction cl de sur-
veillance auxqiudles sera soumis |e scrvice'de. la publication du compte-

rendu remanie. 1 — Adopté. 
Le citoven Clément-Thomas, propose 1 amendement suivant : 

«' Les "premières épreuves du JiuMifeur et> Celles qui porter ont des cor-

rection!?' manuscrites, seront déposées lis jour même aux archives de l'As-

s inblée " . . 
I c citovr n Paver rombal 1 amendement, qui pourrait loul au plus trou-

ver place dans le règlement. 
|,,. ciioven Cléme.il Thomas persiste dans son amendement, qui est 

jcéieté, ' .''. rti "ii-i. po'ti :) 't'li£îi. -, 
,: il est puvorl aux qnostenrsde l'Asseinhléc nationale un crédit 

rie ,;..r>0!) fr. au profil du citoyen Fléury , directeur des J niâtes du Par-

ti ..,..( français, savoir: 
.. -I" 4.500 fr. pour le prix de «50 volumes desdite» Annales du Parle-

Î
 ;

)',
w

,-ais ises.-iou de 1848), d.-nl il devra effectuer la livraison; 

,,,m,o IV. pour le prix de Hoo exemplaires «lu volume nouveau, 

qu'il »(ii tenu de livrer, coulcuant le compte-rendu de la dernière session 

législative, jusqu'au a« février 1848. . — Adopté. * 
Lord»' du jour appelle la discussion du • rojcl de sup|dément d indem-

nité au président de l'Assemblée oationaic. 

Le ministre des finance» a la parole ponr une communicasion du gou-

vernement. 
il uepo.e on projet de loi sur les biens de main-morte. 

Un autie projet de loi sur lo timbre des effets de commerce, des ac-

tions et de» polices il assurances. 

• Le renvoi au bureau est prononce. 
Le ciioven pnÉsiusvr. La commission de comptabilité prnptasc I alloca-

tion île 6.000 francs par moi en supplément au traitement du président 

de l'Assemblée nationale. (Humeur».) 
Je forai observer que celle somme esl dépensée par les qucstcuis pour 

Je»réceptions de la présidence, (liiuil.) 

Vniv divers»» : La qne»lion préalable! 

Le citoyen TASCIIBBEAU. Le comité secret a été demand&p»r un nombre 

cOii>idérnl>le. de représentant. (La question préalable). Je piopose lu 

acrului secret i In fin de In séance ou pour demain. (Bruit.) 

L» proposition du eiloyen Taschertau n'est appuyée que par quelque» 

^ix isolées. 

Le citoyen présid. ni répond aua eiis jiombreux : la (/««<i«« préalable! 

que la proposition 8e citoyen TasdWeau élasii «ppeyée, il faut la mettre 

yKh*i»."rp adotftq asl ansM étinhirTi lotk^!' :>: -ki;: -> 
L'Assemblée déoUra.qu'elle ne apaise pas à la dkcussion ries articles. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition concernant le 

dépôt des états et pièces justificatifs ', relatifs aux recettes il dépenses 

effectuées par te Trésor public, du 2/i février au 1er juin. 

Lo citoyen Pagnerre élabliique c'est au gowvcrnemont provisoire que 

l'on doit l'initiative, avant q«c le citoyen Greffon eût fait sa proposition. 

Ckrtftisne \mk. 
Dimiwcho, dernier, un trinquet fraternel réunissait Ions les , 

frères Fora ces au Prado. A une heure, lotis les convives se sont 

réunis pour la formation de leur s sections et chacun prit sa 

place à l'endroit qui lui était indiqué par le commissaire de sa i 

srclion. Chacun étant placé, il a été procédé à la nomination 

du bureau qu»a été composé ainsi qu'il suit : le citoyen Fiaeot, i 

frère Bien humain, président ; frère Sam-rancune, vicc-prén- . 

dent; frère Bon-teint, secrétaire, et ftère Monte-bien, trésorier. 

Un buste de Haspail avail été placé au mi ieu de lu salle, afin 

de prouver la sympathie des Voraces pour le défenseur du 

peuple, l'ami des travailleurs. 

Le repas a éléjcalme et digne \ plusieurs* toast ont été portés et 

chaleureusenteni applaudis; nous regrettons, vu le manque 

d'espace, de né pouvoir reproduire ici tons ces <lifl'ére*rils dis-

cours que nous avons sous les yeux, et Où respirent les senti-

metus au patriotisme le ptus pur et de la plus généreuse fra-

ternité. Nous citerons cependant le titre de quelques-uns de ces 

toasts : 

Frère Bien-humain, président : à la Révolution ! 

Frère Va lon-train : à l'Unité de la société des Voraces ! 

Frère Sans-rancune, vice président : à la Fraternité et au 

souvenir de nos frères morls pour la démocratie ! 

Frère Sol-fa: à la République universelle, démocratique et 

sociale! 

Frère Bon-teint, secrétaire : Haine à la royamé et \ive le 

Peuple souverain et la République! 

Frère Persévérant : à l'Union de tous les travailleurs de noire 

jeune République ! : 

Plusieurs chants patriotiques ont ensuite été entonnés avec 

ensemble, et vers quatre heures, les frères se sont séparés avec 

ordre et dignité, aux cris mille fois répétés de : Vive la Répu-

blique ! vive la Fraternité ! 
It'-'f . 'Viio'l Jlb*o<pji oci iji fin, îdili :»(I6 I«<»1 < ait»; 

— UN SINISTRE. C'était , à Givors , la nuit du 18 au 19 oc-

lobre, une pluie presque torrentielle , qui tombait, dès la mu-

tinée du 18 , ne s ciait interrompue que vers minuit. À cotte 

heure, tous les habitants étaient dans les btas dn sommeil ; l'a-

vare lui même avait dû s'assoupir sur son trésor , et l'action-

naire sur le projet d'une nouvelle entreprise.On a'enicmlaii plus 

que le bruissement du llhône et celui des torrents, que la pluie 

avait grossi dans la montagne, bes-foyers s'étaient éteints ; on 

apercevait que quelques colonnes de fumée échappées des ver-

renés , aussi épaisses que les nuages, qui roulaient leurs masses ; 

gigantesques dans les airs, et ne laissaient voir l'astre des nuits 

que pai'de rares intervalles. 

Mais bientôt une fumée plus noiro encore s'éiîfve vers un au-

tre côté et se l'orme sur la ville en un vaste paritsol. A travers i 

celte fumée l'on voit de temps en temps monter des lames bleuâ- ; 

1res de l'eu , qui projetaient une clarté lugubre aux. environs , 

signes certains do quel pie malheur. 

F,n ëfi'èt , de cris sinistres : Au secours! à nous !... se font 

entendre Los voisins , réveilles en sursaut, accoiii'cm remplis 

d'épouvante ; de nouveaux cris rompent le silence : Au feu ! au 

feu!... Efleciivemenl c'était une incendie. Trois personnes, dont 

deux vieillards, échappées comme par miracle des flammes , 

remplbsaienl la rue de leurs sanglots et de leurs lameniations , 

et faisaient de vains efforts conire l'incendie. Mais.hclas ! le feu 

avait déjà l'ait d'immenses progrès... 

('.(■pendant le tocsin sonne, la générale bat au dehors de la 

ville ; la troupe et les sapeurs-pompiers accourent successive-

ment, lotît le monde s'empress-» de venir oil'r ir ses secours. Des 

chaînes se forment pour faire parvenir l'eau aux pompes qui la 

lancent par lon ents sur le, fe.i. Tous rivalisent d'anlr-tir et d'ein-

piessemetil. Là , c'est un vieillard aux mains tivmldauies . qui 

joint l'action àses conseils; ici un riche qui se range à la eha'me 

ci se confond parmi la foule; plus loin , c esl un eeelésia-tique, 

un frère des écoles chrétiennes, une jeune fille, uïtêfBBÛé épous'', 

qui rivalisent de zèle avec les plus ha-dis. D'autre», pins vi 

gourenx et. plus expérimentés, s'élancent sur les mils, tant 

pour les couper que pour indiquer la tlireciiun dans laquelle-

les pompe s -doivent b.neer l'eau. Rien n'égale le dévouement et 

le courage de deux sapeurs-pompiers de la ville , d'un caporal 

et de-deux soldats dû 56" de ligne. Leurs chefs sont là , ils les 

voient, c'est ass<-z do leur présence pour {minier leur ardeur. 

L'obscuri-ié , le feu , la fumée, rien ne 1rs arrête. 11 CM une 

femme à sauver , ils volent a son secours, l'arrachent des flau-i-

mes demi-nue et. presque morte de frayeur. Ou les vo'n panoui 

où il y a du danger. L-i hache en main , ils l'ont craquer les toits 

sous leurs coups redoublés. Courage iutuile !... Rien ne put être 

sauvé. Le feu avait déjà opéré ses plus grands ravages. Tous 

leurs efforts servirent à peine à préserver du fléau les maisens 

voisines. 

Deux heures après , le toit de celle maisen , s'affaissant sur 

lui-même, tombait avec d horribles fracas, et les flammes s'é 

teignaient enfin sons l'effort des pompes. Des murs loul f- ruants, 

qui menaçaient ruine , quatre malheureux plongés dans les 

pleurs et la désolation , tel était lo spectacle tpiisYffraii (\ la vue 

de la foule, muette encore .de stupeur et d'ellroi. Ces inforimiés, 

. c'était la famille Bonnet, et c'était .leur maison qui venait d être 

la proie îles flammes. Ils avaient tout perdu!... 

Quelles sont les causes de fie sinistre ? c'est ce nue l'on n'a pu 

déterminer encore. Selon les uns, le père Bon m t set ait allé por-

ter à manger à ses bestiaux, avec une lampe. : une étincelle 

serait tombée sur la paille sans qu'il s'en fut aperçu -, selon d att-

ires , la famille Bonnet avail garni la grille ;ivatil de se cou-

cher pour chauffer l'appartement
 ?

 un charbon étant tombé 

sur le parquet, fait avec des planches de sapin , (recréaiueusrs, 

aurait -produit ce si prompt incendie. Cette dernière version, 

parait la plus vraisemblable. (Par un soldat dt%56' de ligne.) 

— Le citoyen Arrabert, préfet du Rhône, est de retour dans 

nosîtiurs. U est arrivé ce matin par la uialle postée de Paris. 

— La Feuille du jour-, feuille quotidienne, qui, à ce qu'on 

nous assure, n'a pas encore fourni son catiliontiement, cherche 

une querelle d'allemand an Peuple Souverain, en l'accusant de 

lui avoir donné les qualifications de royaliste et de réaction-

naire. Jamais nous n'avons parlé de la Feuille du pur. c'est au 

Salut Public et non à son canard que nous avons fait le juste 

reproche d'avoir appuyé avec une intention méchante et per-

verse sur la profession du citoyen Guilleimain, conseiller muni-

cipal de la Croix-Rousse, délégué au banquet de Dijon. La 

Feuille du jour a tort de s'occuper de nous ; il est vrai que l'
orI 

doit naturellement s'attendre à des can...cans de la part d un 
canard du lihône. 

Spectacle» du '2(i octobre. 

GII APS D - T H É A T li jr, — La Favorite, op.; Ln Chef-d'œuvre inconnu? 
(Jry me 

CLLF.STINS. — France et Savoie, v.
;
 €n Petit de la mobile, v.; Bo. 

quillon à la recherche d un père, v. 

COLISfiE. —Stades, cheval do hanie éc<!ïe. drossé et monté par !vT 

Bauchcr: la Poste hongroise, mameuvros miîilaires, travail à rebours, as' 

censiou de la boule, travail du globe à cheval, exercices du jeune Léon 

Soullier; exercices de Mlle Clémentine Soullier ; Commodor, moulé par 

Mlle Adélaïde; jeux icariens, etc. ' 

nouvelles diverse». 
On lit dans la Gazelle des Tribunaux : 

«Lu chambre du conseil a rendu aujourd'hui une ordon-

nance qui prononce le renvoi eu police correctionnelle du ci-

toyen Label, à raison de la saisie de 14 fusils et d'une cer taine 

quantité de munitions de guerre , opérée à son domicile , à la 

suite de l'envahissement de li saile des séances de l'Assemblée 

nationale, dans la journé du 15 mai.» 

■ UNE *O,\NE PLAISANTERIE. — Ou lit dans plusieurs journaux : 

« On signe depuis epieppies jours, dans l'irrondisseincnt de 

Lesparre (Gironde), une adresse au • citoyen Denjoy ,'ainsi 
Conçue: ' ; ''• "oqqisi MD jfiqèo. ea t e. 4i .. t/ 

«Au citoyen Denjny , représentant du peuple d l'Assemblée nationale. 

«Citoven, 

« Vous avez bien mérité de vos concitoyens. L'arrondisse, 

ment de Lesparre tst lier de vous compter au nombre de se» 
êriraliflff.^' "''■•>''< <' •" MtoaaàgiMtdo Tjnid.uoq^ noo «I ioioV 

« Digne successeur des mirtyrs d'une sanglante époque , vousave^ 

répondu aux. espérances que nous fondions sur vous. Merci au 

nom de l'ordre , au nom de.la République, que nous vouions 

sage , grande et pure , pour votre dévouement et votre nobiç 

courage. 

« Que Dieu protège la France et veille, sur vous! » 

Bourse de Paris, du 24 oclobi e 1848. 

Cinq pour cent fiS 83 F'mprunt lîomain 04 09 

Uilo, (in courant ... . 68 8.) Kmprnnl Belge 1840. . . 00 00 

Trois puni cent ,. /|i .(55 Actions de la banque .. . 1530 09 

Dito, fin courant ..., 44 6fl Obligations de la ville .. 1110 <l)9 

Quatre pour cent j 54 ' f'O Obligation piémotitaiso. . 885 08 

Boule de Naples ...... . 00 oll Ctiialro canaux 845 09. 

Dette active d'IÇspague.. 00 00 Jouissance, des 4 canaux. » 09. 

CHEMIN DE FEIi. 

Saint-Germain... ..' 290 » (Orléans-Bordeaux 370 00 

Versailles, rive droite, d.. 105 OejNord 358 75 

— live gaucho. . . (j8 75 Paris-Lyon S62 159* 

Paris-Orléans 615 00 ! Paris-SÏrasboiirg SSa 5» 

Paris-lloue i 390 00 :Toms-.\an!cs 317 Sa 

Rouen. Havre . 1S6 ï5 j Montcrcau » » 

Marseille-Avignon 0 186 2â|Dieppe » » 

Strasbourg-Bail! ........ . 8S 7 5 |CharL-roy » > 

Centre 2ïâ Ou Lyon-Avignon ..." m'' 

Aillions-Boulogne » ».|Fauipouv » m 

Il a élé prrdu le dimanche 8 courant au soir, tm» chienrie'fle 

chasse, poil blanc, marquée de taches boires, ctu'irée d'une tï-

che de uiêiiii: couleur, ipieue bingue et à poil ra». Elle répond 

au nom de GisELLS. Elle portait un collier de cuir. 

Bonne récompense à qui la ramènera quai du Peuple , n" 1 , 

au 2°. 

PRIX FIXE. 

(h iind» SSibirr.ioSsiM de Mleislslcs , 
Quai lion-ixeneonti e , G7, près te pont l'Hôtel-Diiu. 

Le proj.riélaire dos magasins ci-dssos tient un grandchoix de 

meubles il Î lims genres , riches et ordinaires ; tapiss-rie pre-

mière, confection ; glaces et pendules de tous les prix ; enfin 

Inui ce qui concerne l'ameublement complet ; le tout à des prix 

très-modérés. > 

Pour ficilier les acheteurs, tous les articles, nont marqué» 

en chiffres connus et xont garanti» pour deux ans. 

!! se chargera dorénavant des déménagements et fait le* 

échanges. 

Fabrique île sommiers élastiques à nouveau procédé : dix an 

de garantie. 

MAGASIN 1TB L'KIIIIOPL , 

me tir lie cour, 26. 

Vente par liquidation de toute» le» marchandises ronsislant 

en Soieries , Draper ies» Sobals , Lainages , Rournneriex. N"U-

venules, Hmmeterie, Fourrures, sur le prix desquels il sera 

fa il un grand rabais. 

Vaste magasin de l'Rnrope, à louer Ax suite, e»Henible on sé-

onrément. _ 

A VF.NDUK. 

Vat Machine à vapeur, de la force d'un fort ehcval. avec six chaud 

ni il tous ses accessoire». 

S'adresser, place des Cordeliers 57 , au concierge. 

, I — 'J 
Le directeur-gérant, FAUKH*. 

Imprinicrle de veuve Arrré , gr. rue Uarcièra, 44. 

% 


